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La précarité énergétique fait référence à une situation dans laquelle une personne ou un ménage n’est pas 
capable de satisfaire ses besoins élémentaires en énergie [1]. Dans les pays développés, elle est généralement 
associée à au moins trois causes: la mauvaise performance des logements, le prix de l’énergie et les faibles 
revenus [2]. Le concept de «précarité énergétique» («fuel poverty») est apparu au Royaume-Uni à la fin des 
années ‘70 en lien avec le risque d’accroissement de la mortalité hivernale due à la hausse du prix de l’énergie. 
Mais ce n’est que dans les années ’90, suite aux travaux de Boardman [3], que le gouvernement britannique 
adopte un critère précis d’évaluation selon lequel un ménage souffre de précarité énergétique s’il consacre plus 
de 10 % de son revenu aux dépenses d’énergie en vue de maintenir une température adéquate dans son 
logement [4]. Les publications scientifiques récentes ont remis en question ce critère initial et proposé 
différentes alternatives. La méthode de Hills, qui est aujourd’hui appliquée par le gouvernement anglais, se 
démarque par la pertinence de sa démarche basée sur l’identification de deux seuils de précarité énergétique : 
les dépenses d’énergie des ménages et leurs revenus résiduels disponibles [5]. 

La précarité énergétique est un problème actuellement en croissance dans l’Union Européenne [6], ce qui a 
produit de nombreuses études récentes tant sur la nature du phénomène que sur les meilleures manières de le 
mesurer mais celles-ci ne tiennent en général compte que des risques liés aux consommations énergétiques 
des logements et même parfois seulement du chauffage des bâtiments (par exemple [7]). De plus, ces études 
se concentrent la plupart du temps sur l’évaluation de la précarité énergétique actuelle de manière globale et 
non spatialisée. L’étalement urbain (croissance urbaine peu dense et peu organisée) est le phénomène le plus 
marquant de l’évolution des territoires depuis la révolution industrielle, à peu près partout dans le monde mais 
particulièrement en Belgique [8]. Il génère un accroissement important des consommations énergétiques liées 
à la mobilité quotidienne et une dépendance accrue à l’usage de la voiture [9-13], ce qui augmente de manière 
très importante le coût lié aux consommations énergétiques dues à la mobilité quotidienne de nombreux 
ménages. Il semble dès lors indispensable d’étudier de manière conjointe la question des vulnérabilités 
énergétiques liées aux logements et à la mobilité des ménages. Ce point de vue est également soutenu par 
l'Observatoire national de la précarité énergétique (ONPE), mis en place en France en 2011 [14].  

Cette proposition vise à présenter une méthodologie d’évaluation de la précarité énergétique des ménages 
sur base des consommations énergétiques dues aux logements, à la mobilité quotidienne et à leur combinaison. 
Deux stratégies innovantes sont investiguées pour générer cette méthodologie. Tout d’abord, la première 
innovation provient de la prise en compte de critères associés non seulement aux consommations énergétiques 
des logements mais aussi à celles dues à la mobilité quotidienne des habitants et à la combinaison de ces deux 
types de vulnérabilité sur base d’indicateurs similaires. Ainsi, les indicateurs de vulnérabilité énergétique due à 
la mobilité qui seront utilisés dans ma thèse présenteront les spécificités suivantes : (1) offrir la meilleure 
compatibilité possible avec les indicateurs utilisés pour l’évaluation de la précarité énergétique dans les 
logements et (2) se baser sur des données précises de tous les types de déplacements grâce aux enquêtes 
détaillées de mobilité existantes et à des données provenant de la téléphonie mobile et/ou de GPS. 
Deuxièmement, le développement d’une méthode de modélisation de la précarité énergétique des ménages 
sera basée sur les critères de précarité énergétique développés ainsi que sur la modélisation spatialisée des 
coûts dus aux consommations énergétiques des bâtiments et des déplacements quotidiens sur base de 
l’amélioration de méthodes antérieures d’évaluation de la consommation énergétique des logements et de la 
mobilité [8, 15-17] grâce à des bases de données récentes (certificats PEB, enquêtes mobilité, données 

provenant de smart meters, données provenant de la téléphonie mobilie et de GPS, etc). 
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